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«Apiès l'assassinat du po
licier samedi soir, ils ont 
voulu se venger...* «Ils 
n'ont jamais cherché à arrê
ter qui que ce soit, ils étaient 
venus pou» tiappci» a la liste 
serait trop longue, il est inu-
ti le de citer tous les blessés. 

Ce sont les habitants do 
Zaïau/, une ville de 15 000 
habitants au Sud de San Sé
bastian, en plein pays Bas
que, qui parlent ainsi. 

La veille, un garde civil 
avait été exécuté par l 'ETA. 
C'était dimanche après-midi 
au moment où. en Espagne, 
tout le monde est dehois 
pour assister au conewrt en 
plein air. Six voitures de po
lice arrivent, la gaide civile 
descend et commence à ti
rer dans la louie avec des 
balles en caoutchouc, des 
grenades lacrymogènes «ils 
sont entrés dans les bars en 
tirant à hauteur d'hommes 
des balles en caoutchouc.» 

Ceci est raconté par un 
des membres de l'Assemblée 
du peuple du Zarau*. 

En Espagne, la déinocra 
tîe se porte bien, comme di
rait C i l ' H M 

Dans le petit ometièie de 
Zarauz, <*i la sortie de la ville 
quatre tombes sont réguliè 
rement fleuries. Une d'entre 
elles est celle de Txiki. un 
des militants de l 'ETA fusil
lé en septembie 1975. 

«Sur la tombe des gardes 
civils vous ne verre*? jamais 
une seule fleur«. souffle un 
habitant de Zarauz. 

Municipales 

UNE ASPIRATION 
REVOLUTIONNAIRE 
3 chiffres révélateurs 

Les élections organisées par la bourgeoisie ont permis à c e l l e m ê m e bourgeoisie de se faire en len -
re à longueur d'antennes e l de pages, d' imposer aux travailleurs une «al ternat ive», bourgeoise, elle auss i : 
la droite ou la «gauche». 

C'est le but des élections dans ce système. Toute fo is , de plus en plus de travailleurs refusent de 
jouer ce j e u . Il en fut ainsi le 13 mars aussi . 

Se posait alors a ces 
ouvriers, à ces petits pay
sans, ces jeunes, la ques
tion comment montrer 
qu'on ne veut ni la droite, 
ni la «gauche» ? 

>0 D'ABSTENTIONS 

Si la bourgeoisie nous a 
assaillis de chiffres pendant 
des semaines, elle est sérieu
sement restée muetle sur 
le pourcentage d'absten
tions. On peut toutefois 
fixer un chiffre de 50 % 
Ainsi, malgré un hallage, é-
norme de touies parti, près 
d'un Français sur 3 n'a 
pas voté '. Il esl difficile 
de savoir pourquoi ces 30 7' 
d'électeurs sont reslés chez 

eux. Mais il est sur que 
beaucoup d'entre eux ont 
refusé de choisir entre le 
piège de droile et celui de 
gauche. 

I à 12 '/< DES VOIX 

C'est là le pourcentage 
obtenu par la liste dite 
«Pour le socialisme ; pour 
le pouvoir aux travailleurs*. 
Qu'exprime ce chiffre ? 

Là encore, les causes 
sont multiples. Mais elles 
ont un point commun : le 
refus de la droite bien sûr, 
mais aussi un certain refus 
de la «gauche». Mai. ici, il y 
a un problème ! Ces listes 
aux paroles prometteuses, 
aux grandes déclarations 
« an ti réformistes» el même 
••anlirémionnistes», se dé
sistent au second tour pour 
l'Union de la «gauche». 

Les trois organisations si
gnataires (la Ligue de Kri-
vine. Lutte ouvrière de La-
guillier el l'OCT» sont trois 
organisations trotskistes qui 
passent leur temps à crier 
fort contre le PCF et le PS 
pour en fin de compte... 
voter pour eux. 

(suite p..tf 

Foyers Sonacotra 

LUTTER POUR 
GAGNER 

C'est la somaine dernière 
que le Conseil d'État sus
pendait la décision d'ex 
pulsion qui avait frappé, 
en avril 1976, 7 délégués 
des résidents des foyers 
Sonacotra en grève. 

C'est une première vic
toire due à la poursuite 
de la lutte dans les foyers 
pour obtenir la satisfaction 
des revendications et le re 
tour des délégués expulsés. 
10 sont encore frappés par 
la mesure d'expulsion, mais 
tant qu'un seul restera sou 
mis à cette mesure fasciste, 
l'action se poursuivra. 

Pour cela, la première 
victoire obtenue constitue 

ien-

SAMEDI 19 MARS 
10H : place de la Bastille 

MANIFESTATION DE COMMEMORATION 
DE LA COMMUNE DE PARIS 

14H : salle de la Mutualité 
Meeting 

NI PLAN BARRE, NI PROGRAMME COMMUN ! 

un encouragement 
forcer encore la grève et 
l'unité de la classe ouvrière 
avec les ouvriers résidents 
de la Sonacotra. 

Les grévistes ont appris 
par expérience que, seules 
leur détermination et leur 
unité, ont permis de ga
gner quelques batailles, mais 
le chemin est encore long 
pour aboutir à une victoire 
satisfaisante. 

Ceux qui ont compté sur 
le découragement et la 
crainte pour briser la grève 
se sont trompés. Ceux qui 
espèrent, aujourd'hui, en 
finir avec la grève au moyen 
de quelques concessions en 
seront pour leurs frais. 

Pour les ennemis de la 
grève, il faut a tout prix 
dissimuler cette vérité que, 
seule la lutte paie et qu'il 
est possible de gagner, y 
compris contre les expul
sions. Au rang de ces enne
mis, il faut compter les 
dirigeants du PCF et de la 
CGT qui ont eu le culot 
dans l'Humanité de samedi 
dernier d'affirmer que la 
décision de justice a été 
obtenue grâce à leur inter
vention I 

Ces maitres en lâcheté 
et en hypocrisie, ayant eu 
vent d'une décision favo-
rable du Conseil d'Etat, ont 
déposé une requête 3 jours 
avant ! Ce qui prouve qu'ils 
sont bien installés dans la 
haute-magistrature (comme 
dans lout l'appareil d'État! 
et qu'ils sont prêts à toutes 
les manœuvres pour tromper 

(suite p. 4) 

Depuis samedi dernier et 
pour une semaine s'est ou
vert au Caire la réunion du 
Conseil national palestinien. 
Le CNP, qui est formé de 
représentants des cinq or
ganisations de libération et 
d'autres personnes est l'or
gane qui élit le Comité 
exécutif de l'OLP. Le der 
nier CNP avait élu, en 1974, 
Yasser Arafat .1 la tête du 
Comité exécutif. 

Depuis janvier dernier, le 
CNP a été élargi de 184 à 
291 membres afin que soit 
assurée une meilleure repré 
sentativité du peuple palesti
nien en y incluant des délé
gués des territoires occupés 
et des Palestiniens réfugiés 
dans le golfe arabique. 

Lors d'une des premières 
séances, dimanche matin. 
Mahmoud Labadie, porte-
parole officiel de l 'OLP, a 
clairement déclaré qu'il n'é
tait pas question de modi
fier en quoi que ce s-»it la 
charte palestinienne ni la 
programme en 10 points. 

Cette chatte, adoptée en 
1968. affirme notamment 
que la création de l'État 
d'Israël n'a aucune validité. 
Il semblerait égalment que 
l'idée, plusieurs fois émise, 
de la création d'un gouver
nement provisoire palesti
nien n'ait pas été retenue 
par le CNP. 

Lors d'une interview, 
Yasser Arafat a confirmé 
le rapprochement entre la 
Jordanie et les Palestiniiens: 
«Nous devons dépasser les é-
vénements de septembre 70 
car les révolutionnaires doi
vent avancer et surmonter 
toute difficulté». 

Le dirigeant de la Résis
tance palestinienne a d'autre 
part précisé qu'il n'était pas 
contre l'instauration d'une 
paix juste dans la région, a 
condition qu'elle ne se fasse 
pas aux dépens du peuple 
palestinien. Il a indiqué que 
les pays arabes devaient 
œuvrer pour la paix d'une 
part, et d'autre part se pré
parer militairement. 

E n ce qui concerne la 
conférence de Genève, au
cune décision n'a encore été 
prise. Le rapport politique, 
présenté par Farouk Kad-
doumi précise néanmoins 
que, d'une part, si les Pa
lestiniens allaient a Genève, 
ils iraient de manière indé
pendante et, d'autre part, 
qu'il n'était pas question 
lue l'on discute à Genève 

du sort de la Palestine 
sans les Palestiniens. 

En soutien au CNP, de 
grandes manifestations se 
sont déroulées ces derniers 
jours en Palestine occupée. 
La grève de la faim des pri
sonniers, notamment enta-
méo à Achkélon, s'est 
récemment développée dans 
tout le pays, comme à 
Ramallah. 



Orléans 

Succès 
du meeting 

anti-impérialiste 
Cê nwetmg s'est tenu le 8 msrs BU foyer des Ché-

taigners, sur le campus universitaire d'Orléans. 
Lê théma était : 
Il la restauration du capitalisme en URSS et la 

transformation de ce pays autrefois socialiste en un 
pays social-impérialiste. 

2) lê situation mondiale actuelle, caractérisée par 
l'exitenca de trors mondes, et la tache des révolution
naires dans le tiers monde et dans les premier et 
second monde. 

Environ 80 personnes sont venues assister à ce 
mooting. Des organisations d'étudiants étrangers 
avaient été invitées : ASEC (Comores), AGEG (Ga
bon), UNECA (Centre-Afrique), UNEECI (Côte-
d'Ivoire), UEEF (membre de l'UEEE Ethiopie) 
ACE (Canaques), CSPUGET (Tunisie). 

Tous les participants ont pu constater la conver 
gence de vjts sur la situation mondiale actuelle et 
les tâches qui en découlent. Enfin, ils étaient d'accord 
pour appeler au renforcement de l'unité entre tous 
les anti impérialistes. 

Un message du comité de parti Pierre Georges 
(colonel Fabien) de la section d'Orléans du PCMLF 
'ut lu à l'assistance. Il saluait les organisations étran
gères présentes et à travers elles, fa lutte de leurs 
peuples respectifs. Il rappelait les analyses et la posi
tion du PCMLF sur la situation mondiale actuelle et 
affirmait sa confiance inébranlable dans la victoire des 
peuples du monde sur l'impérialisme et notamment 
l'hégémonisme des deux superpuissances. 

Au total, un meeting couronné de succès. 

en bref... en bref. 
Du 7 au 11 mars à l'université de Vincennes. s'est 

déroulée la semaine du Cinéma albanais. Elle a rassemblé 
plusieurs centaines de spectateurs qui ont posé après chaque 
projection de nombreuses questions sur la présence et le 
rôle du Parti du Travail dans les films albanais, sur l'émanci-
pauon des femmes albanaises, sur la nouvelle Constitution 
socialiste, «te. 

********* 
Le chômage continue à augmenter comme le mon 

trent les chiffres croissants des inscnpbons aux ASSED1C : 
19 000 peisonnn soit 3,8% de plus qu'an janvier. Pour 

. apporter de» «solutions» a ce problème, la direction de 
l'ANPE ne manque pas d'idées : elle vient tout simplement 
de créer un service spécial, la S E K K A N E destiné a coordon
ner et a favoriser l'emploi à l'étranger La mobilité du tra
vail dont parlent tant «nos» ministres, Barrten téta, va loin 
décidément : va-t-tf falloir s'expatrier pour trouver du 

; travail ' 

*********> 
Le • m:.lté de citoyens de F n bourg» a réussi A s'em 

parer jeudi dernier, dans les bureaux de la préfecture de 
1.eotr.ii h de 260 pages (sur 500) du «plan de catastrophe» 
prévu en Allemagne en cas d'accidents a Fessanheim, l'équi
valent du plan Orsec Rad français. On y apprend notam
ment que la zone contaminée serait enceinte de barbelés 
infranchissables, que la population devrait se calfeutrer chez 
soi sans plus boire ni eau fraîche, ni lait, et se nourrir exclu
sivement de conserves, que les installations de «décontami-
nation» ne pourraient traiter plus de trois personnes à la 
fois, aie On comprend pourquoi les autorités tenaient tant 

'. a garder ces dispositions secrète* 

********* 
Une fois par mois a lieu en Allemagne l'émission «A. 

Y . affaire non résolue)*. On demande A la population de 
participer moyennant récompense aux recherchés d'affaires 
criminelles : c'est un encouragement pur et simple à la déla
tion publique. Eh bien, prochainement, une de ces émis
sions va porter sur une affaire qui s'est passée er Alsace où 
une jeune fille a été découverte assassinée et n'a pu encore 
être identifiée. Et le service régional de police judiciaire de 

: Strasbourg demande aux téléspectateurs alsaciens d'y colla 
borer activement. Une indication de plus après les tentatives 
qui avaient eu lieu Ion de l'affaire des -Brigades rouges - de 
Grenoble que le pouvoir cherche a inciter notre peuple à la 
délauon dans le même temps où il développe l'il otage, déjà 
employé sous Vichy. 
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le monde en marche 

Le colloque de l'UEO sur l'armement 

AU CENTRE DES 
CONTRADICTIONS ENTRE 
L'EUROPE DE L'OUEST 
ET LES USA 

L'objet de ce colloque 
qui vient rte se tenir a Paris 
était de définir une politi
que capable de sauvegaidei 
las industries d'armements 
des pays européens et de 
préciser les bases d'une coo
pération avec les États-Unis 
dans ce domaine. 

La présence de Walter 
La Barge, secrétaire général 
adjoint de l'OTAN pour la 
standardisation des arme
ments expliquait la faible 
participation des reprêsen 
tants de la bourgeoisie fran 
çaite, parlementaires, indus-
tnelset hauts fonctionnaires. 

Deux tendances se sont 
manilestôes, en tait, qui se 
cristallisaient sur l'attitude 
A adopter vis-Avis des USA. 
Les Etats-Unis, dans le cadre 
da la rivalité qui les oppo 
sent a l'URSS et dont l'objet 
principal est l'Europe, cher 
cheni pai tous les moyens A 
renfoicer leur main misa sur 
les pays européens pai le 
biais de programmes unifiés 
d'armements poui tous les 
membres de l'Alliance Atlan
tique (USA, Canada et Eu 
rope occidentale). Leur 
puissance économique et fi
nancière leur accorderait, 
en fait, la direction et la 
maîtrise de tels program
mes, les pays européens 
devenant dans ce cas des 
sous traitants, pour le comp
te des USA 

Des voix - françaises en 
particulier - se sont élevées 
poui réclamer un renforce
ment de la coopération eu 
lopéenno «indépendamment 
des structures offficielles. . 
de l'OTAN ou da l'UEO», 
donc indépendante des États-
Unis. La position de la bour
geoisie française, dont un 
aspect est i l'indépendance 

U R S S 
L 'URSS pourrait pren-

dro le contrôle de l'Euro
pe en moins de deux 
jours, même si elle n'uti
lise que des forces con
ventionnelles, a déclaré 
l'ancien chef d'état-major 
adjoint de l'armée de l'air 
US. La marine soviétique, 
a t il affirme, peut, avec 
ses missiles de croisière, 
détruire 75 % de la flotte 
de surface des forces de 
l'OTAN en quelques 
jours ou même en quel 
ques heures. Il a égale 
ment estimé que l'URSS 
a «20 ans d'avance sur les 
USA pour la mise au 
point d'une technique ca
pable de neutraliser les 
missiles balistiques». 

U a enfui souligne que 
les Soviétiques avaient 
déjà deux modèles de 
bombardiers «Backfire» 
et qu'ils en mettent ac-

et la souveraineté nationa 
les» bien souvent procla 
môcs, vise en lait a maintenir 
les importants profits tirés 
de telles productions mili
taires, en particulier grâce 
aux exportations (3e rang 
-mondial) ; et lui permet par 
la biais de son assistance 
militaire d'exorcer un con 
trûle et des pressions sur de 
nombreux pays du tiers 
m o ™ ' e La position de la 
bourgeoisie française, d'op
position a la supeipurssanci-
US, est donc une positior< 

Tchéco -
Slovaquie 

Le professeur Jan Patoc-
ka. porte-parole de «la char
te des 77» dénonçant la 
répression policière en Tché
coslovaquie, vient de mou
rir * l'Age de 69 ans II 
avait été hospitalisé, il y • 
une dizaine de jours, au 
lendemain d'un interroga
toire da la police qui avait 
duré 11 heuies et dont il 
était sorti épuisé. Il devait 
être pou après frappé d'une 
hémorragie cérébrale et de
meurait depuis dans le co
ma. 

Le lar mars dernier, il 
avait rencontré le ministre 
des Affaires étrangères néer
landais ca qui avait décharné 
la grogne de Moscou et de 
Prague. Les autorités tché 
coslovaques avaient al ois re
fusé de recevoir le ministre 
néerlandais vonu pourtant 
en visite officielle. Les deux 
autres principaux porte-pa
roles de la charte sont l'un 
en prison, l'autre en rési
dence surveillée par la poli 
ce. 

lu elle ment au point un 
troisième dont le rayon 
d'action serait encore su 
pèrieur. De quoi faire 
réfléchir les propagandis
tes occidentaux de la 
«détente». 

Chili 
La junte de Pinochet 

vient da (aire un nouvel 
aveu de son impuissance 
a enrayer les luttes ou
vrières et populaires au 
Chili, en reconduisant 
pour 6 mois l'étal d'ur
gence dans le pays. Elle 
précise que la mesure a 
été prise «parce que par 
sistent les conditions in
ternes ayant motivé sa 
promulgation le 11 sep 
tembre 1973». Ce même 
décret dissout également 
tous les partis politiques 
qui avaient été suspendus 
lors du coup d'éut. Mais 
le peuple chilien, lui, ne 
peut être dissous 

guidfe par des intérêts im 
péria'istes. 

Mais surtout, nous ne 
saurions oublier, que pro 
duits par los bourgeoisies 
européennes seules ou sous 
direction américaine, ces 
armements ont toujours et 
resteront utilisés principale
ment contre les peuples 
pour réprimer leurs mouve 
ments révolutionnaires. 
Tant qu'elles resteront entre 
les mams des impérialistes, 
res armes ne serviront que 
des buts opposés aux inté

rêts des prolétariats et des 
peuples, a u s s i bien dans la 
guerre impérialiste inévita
ble que dans les affronte 
ments révolutionnaires pour 
le renversement de la bour 
geoisie. 

I'I UEO : Union de l'Europe 
otc(tentale. céée «n 48 put la 
traité de n . i i - . ' i .-. sous le nom 
de l'Union occidentale, et dont 
les structure* ont été renforcées 
en M Elle est en fait subordon
née * l'OTAN Elle poupe 7 
pays : Belgique. Luxembourg. 
Pays-Bas. Ounde-B'eteyne. 
F<*nce, Italie et RFA 

Tunisie 
A l 'occasion du 21e anniversaire du régime 

destourien en Tunis ie : 

L E S C O M I T E S D ' I N F O R M A T I O N e l 
de D E F E N S E D E S V I C T I M E S 

de la R E P R E S S I O N E N T U N I S I E 

organisent, samedi 19 mars, à 20 h A la 
Mutualité : 

4 H E U R E S P O U R L A T U N I S I E 
et L ' A M N I S T I E 

Pour l 'amnistie générale, immédiate 
et incondi t ionnel le pour les prisonniers 
poli t iques en T u n i s i e . 

Pour les libertés démocrat iques et 
l ' indépendance en Tunis ie . 

A v e c le soutien du CSPUGET (Paris), et 
Amel Tounsi 

La junte chilienne 
vient également d'être 
l'objet d'une vigoureuse 
condamnation a la corn 
mission de défense des 
droits de l'homme de 
roNU. 

•Zimbabwe 
De sources officielles 

rhodésiennes, plus de 
25 000 élèves noirs boy
cottent les écoles, en soli 
darité avec les maqui 
sards du Zimbabwe. 

Les autorités racistes 
s'inquiètent da cette si 
tuation, qui permet A 
nombre de jeunes patrio 
tes africains d'aller gros 
sir les rangs de la guéril
la. Elles ont fait distri 
buer des dizaines de mil 
tiers de tracts nouvelle 
preuve de l'ampleur du 
boycott des élevés 
pour menacer les élèves 
qui ne reprendraient pas 
les cours celte semaine 

d'être rayés des établis 
sements scolaires jusqu'A 
la fin da l'année. Cette 
opération ne rencontre 
pas plus d'écho que l'ac 
tion des équipes de pro
pagande gouvernementa
les chargées de menacer 
les parents d'élèves. 

U S A 
Un document circule 

actuellement dans les mi
lieux parlementaires amé 
ricains accusant l'Indoné 
sie d'avoir tué des mil
liers de personnes A Ti
mor-Est avec l'aide 
d'équipement militaire 
américain. 

Sè référant A 
des enquêtes réalisées sur 
place, ce rapport estime 
que les souffrances subies 
par le peuple de Timor-
Est constituent un grave 
cas de violation des 
droits de l'homme dans 
le monde. 
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Les occupants du Marais 
convoqués au tribunal 

La ville de Paris : 
un promoteur comme 

les autres 
Voilà maintenant trois semaines que cinq familles 

faisant partie des sept mille mal logés du Marais occupent 
des logements vides Ils refusent de faire les frais de la ré 
novation et d'être déportés dans des banlieues éloignées 
de leur travail Bien entendu, des pressions de toutes sortes 
ne manquent pas pour essayer de les faire renoncer 

Ainsi la Régie immobilière de la ville de Paris qui 
voudrait se donner un visage respectable, voire « social», 
bien qu elle soit liée comme beaucoup d'autres promoteurs 
aux banques de Suez et de Paribas, n'a pas tardé à se livrer 
a diverses intimidations. Un de ses directeurs, M Bilhouet, 
est venu, accompagné de policiers sur 1 'Vlot, et a cherché , 
en se faisant passer pour le propriétaire, à interdire la pose 
du gaz et de l'électricité. En partant il a lancé des menaces 
aux locataires anciens qui sont au nombre d'une trentaine ; 
«On viendra vous déloger de force avec la police». 

Quand les familles ont voulu mettre leurs enfants à 
l'école, l'administration a cherché à les empêcher de fa
çon d'ailleurs tout à fait illégale. La mairie a d'abord 
reluse ; sur ordre du préfet» aeaeiivrer des fiches dinscnp 
tion Elle ne l'a accepté que lorsqu une nombreuse déléga 
lion est allée remettre au maite et à son adjoint une lettre 
expliquant qu'ils n'avaient pas le droit «juridique» de refu 
ser ces papiers L orsqu une mère s'est rendue dans une école, 
munie de toutes les pièces nécessaires, pour inscrire ses 
enfants, la directrice lui a révèle que «la préfecture lui a 
interdît, comme a tous les directeurs d'école du quartier, 
d'accueillir ses enfants* De nombreuses démarches ont 
alors montre que linteivention du préfet était illégale mais 
qu les divers échelons hiérarchiques de l'Education nationa 
le se dérobaient les uns après les autres II a fallu une forte 
délégation à la prélecture pour emporter finalement la déci 
sion 

Toutes ces tracasseries et ces entraves ont une explica 
tion bien simple : la RIVP rêve de récupérer l'îlot où se 

-trouve l'immeuble occupé pour -rénover et constuire des 
immeubles qui rapportent gros. C'est pourquoi mardi, la 

.ville de Pans fait comparaître les familles mal logées devant 
le tribunal des référés (palais de justice de Paris). Le pou
voir s'efforce de mettre en branle au plus vite sa machine 
judiciaire ei répressive car autour des familles qui occupent, 
le soutien populaire s'élargit rapidement : mille signatures 
pour la pétition de soutien . collectes, soutien des sections 
syndicales locales, des associations de parents d'élèves et de 
locataires 

LES BALLETS DE CHANGHA1 
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

du 1er au 16 avril 1977 
au The.itre ces Champs Flysees 

Tout lissoirs a 20 H 30 
(sauf le ieudi, le dimanche 3 avril et Je lundi II 
avril 1977) 

malii ee i 17 H 
La compagm • des ballets de Chanqf^àt a mis en 

scène de nombuux spectacles dont «La fille aux 
cheveux blancs». 

PROGRAMME 1 
m Lè fille aux cheveux blancs 

Les t. 2. 3. 4. 5. 6. 8, 9, 12, I3avhl 1977 

PROGRAMME 2 
Actes choisis du ballet révolutionnaire 

La fille aux cheveux blancs 
et musiques folkloriques 

Les $. 10. II. ISet I6avrtll977 

COMMUNIQUE 

four la mamfe\tation el le meeting organisés par 
«L'Humanité fpUté- samedi IV mars, au Mur des 
hêdens ,i à la Mutualité, des bandeaux sont disponi
bles à l'administration des maintenant 

Par ailleurs, une crèche sera assurée le même jour, 
de 9 H JOà f S Heures. 

COMMUNIQUE 

On peut trouver le quotidien dam toutes les 
bibliothèques de gares de la banlieue (77.7H, 
91.92.93.94. 9S) Points de vente se trou
vant dans les gares (SNCF - RER et Métro! el 
dans toutes les bibliothèques des gares de Pa
ris 

nouvelles intérieures 

Municipales 

REVUE DE LA PRESSE 

// est bien évident que 
tous les journaux de ce dé
but de semaine ont mis les 
élections municipales en 
première page. Nous avons 
relevé que/que* points inté
ressants. 

L'AURORE : 
«L'Aurore», journal de 

droite s'il en est, essaie 
entie autre de présenter les 
élections municipales com
me apolitiques Alors qu'u
ne mairie est un rouage de 
l'Etat capitaliste. l'uAurore» 
parle de «jugement des 
hommes». La leçon princi
pale que lie I A u r o r e . 

c'est de tuer la sonnette 
d'alaime «un scnitin législa 
lif ne laisse guéie de doutes 
sur les chances de la gauche». 

LE FIGARO: 
C'est la même crainte 

qu'exprime l'éditorial du 
«Figaro» («Coup de semon 
ce»| : il dépend de la majo
rité elle-même que tout soit 
perdu pour elle-même ou 
que tout soit sauvés. 

Ce n'est pas l,i ce que le 
PCF appelle de l'ami coin-
munis/ne C'est la peur de la 
bourgeoisie de droite de voir 
le pouvoir pris pas fa bour
geoisie de tgauche». 

LES ECHOS : 
Le journal économique 

«Les Échos» met en avant 
que Giscard va repiendie 
une idée du Programme 
commun : donner plus de 
pou,o" aux municipalités, il 
paile de «démocratie a la 
base*. Comme quoi il est 
des idées «révolutionnaires* 
qui ne gênent pas beaucoup 
la bourgeoisie monopoliste. 

LE QUOTIDIENDEPAR/S : 
L'éditorial de ce journal 

se borne a expliquer que les 
contradictions en Chirac et 
Giscaid se sont aggiavées au 
détriment du second «Le 
quotidien de Paris» paile de 
double défaite de Giscard 
lace à la gauche et face a 
Chirac. 

// ressort donc une cas 
lournoux '<\/'!/•-,i,. expri 
ment à de. degrés divers 
leur inquiétude devant les 
divisions de le tonte 
et la montée des forcus dites 
de gauche. 

L HUMANITE blanche : 
Là, c'est le grand cri de 

joie. Deux choses rntien 
dront notre attention. Pre
mièrement, l'insistance sui 
les ministies ou ex-mimsties 

Parution du n° 1 
de l'Humanité Rouge 

bimensuel 
C'est jeudi 17 mars 

que paraîtra le No 1 d u 
nouvel organe de presse 
central des communis tes 
marxistes léninistes de 
F rance . l 'Humani té rou 
ge b imensuel . Nous en 
publierons le sommaire 
dans notre quot id ien da 
té de jeudi . 

C e nouvel outil au 
service des luttes de la 
classe ouvrière et des 
peuples du m o n d e , pour 
la révolut ion proléta
r ienne comprendra 32 
pages, sur un petit for 
mat I 1/2 quot id ien) 
et sera vendu au prix de 
3 F . 

Il est destiné avant 
tout à la dif fusion de la 
main à la main, dans 
les entreprises, les chan 
tiers, les cités, les fo 
yers, partout où vit et 
se bat le peuple. 

Tar i f d 'abonnement 
4 Nos (2 mois) 12 F 

12 Nos (6 mois) : 3 6 F 
24 Nos (1 an) : 72 F 

Vous ne le t rouvère / 
donc pas en k iosque, 
mais uniquement auprès 
de nos dif fuseurs et mi
litants. Pour les lecteurs 
et amis qui n'auraient 
pas la possibilité de se le 
procurer de cette ma
nière nous l 'expédierons 
sur commande contre 
versement du prix de 
l 'abonnement cho is i . 
Nous demandons à tous 
nos camarades et amis 
de ne s 'abonner q u ' à la 
condi t ion de ne pouvoir 
se le procurer auprès de 
nos dif fuseurs, ceci afin 
de ne pas surcharger no 
tre administrat ion et 
surtout afin de préserver 
le caractère d' instru
ment de contact , d'é 
change et de l iaison du 
b imensue l . 

E n avant pour la dif
fusion de masse d u bi
mensuel . 

Abonnement de soutien 
2 0 F 
5 0 F 
9 0 F 

déchus ou en ballotage 
Deuxièmement, les giands 
appels à l'Union de la «gai 
d m , 

Ce qui révèft, s/ besoin 
est. ifie le réxe du PCF 
c'est de prendre la place de 
Giscard. Dans l'éditorial 
d'Andneu. on parle beau
coup drr ministres, mais 
pas une seule fois les mots 
« travailleurs)! ou «classe ou
vrière» I Une problématique 
bourgeoise I 

ROUGE : 
Nous n'étonnerons pas 

nos lecteurs en disant que le 
canaid de Knvine commun 
ce par se réjouir de la vie 
loue de l'Union de la qau 
che. Puis le journal con
seille a Marchais et Clau
de Esber (PS) de pousser 
lusqu'au sommet : le gou 
vernement De toute façon, 
le soutien des tiotskistes est 
assuré au PC et au PS au 
second tour (on le savait 
déjà). 

I IBÉRATION : 
Il s'agit d'un des seuls 

journaux à ne pas consacrer 
gros titre à la victoire de la 
« gauche» ou à la défaite de 
Giscard. Le grand titre pot te 
MU li'swxtra-parlementaiies» 
c'eslà-dire IPS écologistes et 
les trotskistes. Si Libération 
lait l'erreur de mettre les 
tiotskistes sous le sigle «ex-
ti-Mi>t gauche», il a touiefois 
le mérite de mettre (dis 
crètement) les «écologrstes» 
en garde face aux manoeu
vres de récupération électo
rale. 

Municipales 

Une aspiration 
révolutionnaire 
3 chiffres 
révélateurs 
(suite de la pune) 

Les travailleurs se trou
vent donc à nouveau con
damnés à la voie de garage 
•gauchedroite». Ce n'es! 
pas la solution à leurs as
pirations révolutionnaires. 

L 'EXPLOSION 
E C O L O G I Q U E 

D'une autre manière, les 
voix qui * s«nl déplacées 
vers les candidats écologi
ques I plus de 10 %) expri
ment ce même souci d'in
dépendance PHI rapport aux 
propositions de la «majori
té» comme de la «gauche». 

Mais l.i même question se 
pose Les pressions des Chi
rac 11 ; i .u il O u i • i. • i Mit
terrand uni élé très fones 
sur ces électeurs. Là encore. 
l'Union de la gauche est 
particulièrement à l'offen
sive Mais il suffit de voir 
ce que le PC et le PS ont fait 
de* municipalités qu'ils gou 
vemenl pour comprendre 
que le cadre de vie. les con
ditions de vie des travail 
leurs sont le cadet de leurs 
soucis ! 

U N E S E U L E V O I E 

IX* façon générale, les 
communistes marxistes- lé
ninistes de France considè 
reni que cette volonté de re 
fuser lant le plan Harre 
que le Programme commun 
est un fait très positif. 

Mais, comme on le voit, 
pour réaliser celte aspira 
lion il n'est qu'une seule 
solution : Yahuenttan ! Ni 
plan lierre, ni l'mgramme 
commun ' 

Nouveaux tarifs d'abonnement 

Durée 

I mois 
122Not) 

.* mois 
166 Nos 

6 mois 
1 1 3 2 N o M 

pour le quotidien 

Abonnements Abonnements 
dé soutien 

20 F 

6 0 F 

I 20 I 

30 F 

80 Y 

150 F 

Lor ient 

COMMUNIQUÉ) 

A la veille de l'ouverture à la Cour de Sûreté de 
l'État du procès de militants breton* (arrêtés en octo
bre 75) dont J C Denis emprisonne depuis 18 mois sans 
preuve. Je Comité an ti répression de Lorient appelle a 
une Réunion de coordination: 

Le MERCREDI 16 MARS 
20 heures 30 

Cité Allende a Lorient 

L'objectif prévu : créer un rapport de force pour 
obtenir la libération immédiate de JC Denis, la levée 
des inculpations et la dissolu bon de la Cour de Sûreté 
de l'Etat. 

Le procès des militants bretons se déroulera à partir 
du 21 mars. 



Foyer Sonacotra 

L ' H U M A N I T E R O U G E mercredi 16 mars 1 9 7 7 

l a F rance des luttes 

Etampes 

Manifestation des 
résidents contre 
les saisies-arrêts 
sur les salaires 

Le foyer d'Êtampes eut relativement jeune dans la 
grève (octobre 761. ce qui n'empêche pas la Sonacotra 
de convoquer les camarades au tribunal le 8 mars. 
Le résultat de cette nouvelle tentative de briier, la 
grève a été que les immigrés se sont renforcés dans la 
lutte. 

Le 8 mars ils sont descendus dans la rue manifester 
leur relus de céder aux intimidations de la Sonacotra : 
«Non aux saisies-arrêts, non aux foyers-prisons*, «Re
tour des expulsés», «Vive le comité de coordination», 
ont retenti dans les rues d'Êtampes. Ils ont distribué 
des tracts avec le comité de soutien et ce n'est pas la 
présence du commissariat à côté du tribunal qui les 
a impressionnés. 

Tous sont entrés au tribunal, après avoir entendu 
une brillante délense de l'avocat de la coordination 
qu a eu pour effet de différer le jugement. Les cama
rades immigrés sout repartis tous ensemble en cortège 
au foyer en scandant : «La grève continue». 

Autre résultat : les résidents du foyer ont pu voir 
aussi sur qui ilf pouvaient compter : certainement pas 
sur les opportunistes du PS et du PSU qui sont venus 
au début dans le comité de soutien et absents depuis 
plus d'un mois, absents à la manifestation, ils n'étaient 
pas côte a côte dans la lutte hls sont bien trop affai
rés avec les municipales...!. Cette manifestation fut un 
succès car des travailleurs d'Êtampes étaient présents. 
Il y avait même une délégation CGT de Tréfimétaux-
Brétigny qui sont venus apporter un message de sou
tien très apprécié des résidents. 

Voilà encore urj foyer où la Sonacotra se casse les 
dents. 

Sonacotra cédera. 

Perpi 

Grè 
ignan 

ève illimitée 
au grand garage 
Renault 

Depuis le vendredi 5 
mars, l'ensemble du person 
pel des Ateliers et magasins 
du grand garage ce Catalo 
gne est en grève illimitée. 

Le mouvement de grève 
suivi £ 100 % est déclenché 
pour obtenir une augmenta
tion des salaires. Les salaires 
dans ce garage sont les plus 
tas par rapport aux autres 
concessionnaires Renaul t 
feéziers, Toulouse}. 
• Les grévistes se sont don; 
nés les moyens pour empê* 
Cher le patron d'organiser le 
travail clandestinement dans 
d'autres lieux. Ça tombe 
Vraiment mal pour lui qui 
Organisait une semaine 
d'aaffaires en or» sur .fe 
marché de la voiture d'oc
casion. 

| A Perpignan, où de nom 
breuses entreprises sont en 
grève et où le 11 mars la 
police est intervenue pour' 
mettre fin à l'occupation de 
l'entreprise des transports 
en commun de I? ville, la 
populahon est appelée à ap 
porter son soutien par les 
grévistes eux-mêmes. 

M. le conseiller général. 
Costa, soi-disant communis
te, est lui aussi venu pour... 
faire sa campagne électorale ; 
il a dù faire face à de dures 
remarques sur sa prétendue 

solidarité «d'élu du quar
tier». On ne l'avait jamais vu 
dans les grèves précédentes. 
De même on a été heureux 
d'apprendre que comme 
permanent P C F . il touchait 
2 400 F par mois. Au garage 
aucun ouvrier ne toucho 
cela avec 15 ans d'ancienne
té I 

Par contre ses petits co
pains de la direction CGT ne 
se sont même pas dérangés ; 
ils ont envoyé un télégram
me... sans doute le garage 
est trop éloigné de leurs 
bureaux ! 

A part ça. le moral est 
bon : des passants, du per
sonnel d'autres entreprises, 
en particulier d'une clinique 
de la ville, sont venus spon
tanément apporter un 
soutien financier. 

En organisant la solidari
té partout, les ouvriers du 
garage briseront la politique 
de complicité des patrons 
avec la direction syndicale 
CGT qui a permis les échecs 
de nombreuses grèves, com
me aux traminots, aux Pou
pées Belle, etc., en étouffant 
à chaque fois la légitime 
révolte des travailleurs qui 
supportent tout le poids de 
la crise et du plan Barre. 

Correspondant HR. 

Le Puy 
LA LUTTE EXEMPLAIRE 

DES TANNEURS 
Rebondissement ; le mi

nistre du Travail Beullac, a 
cassé la décision du direc
teur de la main d'rsuvre de 
la Haute-Loire qui avait re
fusé les 102 licenciements 
sous la pression des ouvriers 
résolus, prêts à affronter les 
bandes armées CRS et gar
des mobiles. 

Aujourd'hui, suite à la 
décision du ministre, les tan
neurs s'organisent pour la ri
poste. Ils demandent une 
salle à la mairie du Puy pour 
expliquer aux futurs élus de 
dimanche leur problème 
Refus. Et pour apaiser leur 
colère, Durafour démontre 
que s la restructuration envi

sagée implique nécessaire
ment une compression d'ef
fectifs», donc de chômage ! 

Mais les ouvriers des T F R 
transformeront leur colère 
et imposeront leur volonté 
à tous ces charlatans du 
capitalisme. 

Correspondant HR. 

Beulque (Tourcoing) 

Les grévistes 
durcissent 

leurs positions 
Les 20 grévistes de la 

S A R L Beulque (garage Volks 
wagen à Tourcoing), en gré 
ve depuis le début février, 
ont décidé, le 8 mars, de 
vant l'intransigeance du pa
tron, d'occuper le garage 
principal. Face à un patron 
qui se réclame du plan Barre, 
qui fait pression sur certains 
quotidiens locaux pour 
qu'ils étouffent l'affaire, qui 
fait licencier d'autres méca
nos (chez Clinic-auto, deux 
mécanos syndiqués C F D T 
qui refusaient de travailler 
sur des voitures venant de 
chez Beulque, qui refusaient 
de briser la grève de leurs 
camarades, ont été vidés), 
face à cela, ils ont résolu 
ment choisi la voie de la lut
te. 

A noter que les grévistes 
ne sont pas soutenus par les 
organisations de ('«Union de 
la gauche» (élections obli 
gent !) 

Par ailleurs, dés le lende 

main de l'occupation, Beul
que faisait assigner en référé. 
Le président du tribunal de 
grande instance de Lille ne 
tardait pas à rendre une or
donnance d'expulsion {c'est 
ça la justice de classe 

Aussi, au lieu de réclamer 
le I 3e mois sur deux ans, les 
grévistes ont décidé de l'exi
ger sur l'année (moitié en 
prime, moitié en décembre). 

Par ailleurs, l'occupation 
et les menaces d'expulsions 
les empêchent désormais de 
collecter eux-mêmes aux 
portes des entreprises (com
me ils le faisaient jusqu'à 
présent) C'est pourquoi ils 
ont fait appel à la solidarité 
par l'intermédiaire de l'UL-
C F D T . 

Camarades, faites parve
nir messages de soutien, 
dons et fruits de collectes à 
U L - C F D T 
rue de Tommai - Tourcoing 
CCP 353 91 Lille 

Correspondant HR 

Foyers Sonacotra 

LUTTER POUR 
GAGNER 

(suite de la p.une) 
Lundi, nos camarades ne 

sont pas arrivés comme pré
vu, mais ce n'est que partie 
remise et les centaines de 
travailleurs immigrés et fran

çais présents à Orly sont 
le témoignage vivant d'une 
combativité intacte, derriè
re le Comité de coordina-
tion dont voici le dernier 
communiqué : 

Communiqué 

du comité de coordination 

des foyers Sonacotra 
« victoire des résidents des loyers Sonacotra ! 
7 délégués vont rentrer en France. Malgré le retard 

de 24 h sur l'arrivée prévue, nous savons maintenant qu'il 
n'y a plus d'obstacles à leur retour en France. Le ministè
re de l'Intérieur ayant déjà reçu la notification de la déci
sion du Conseil d'Etat, nous a assurés qu'il ne ferait plus de 
difficultés pour leur retour en France. 

Aujourd'hui, lundi 14 mars, â Orly-Sud, plusieurs 
centaines de travailleurs français et immigrés, à l'appel 
du Comité de coordination des foyers Sonacotra, ont dé
montré leur détermination de continuer la lutte et d'exiger 
le retout de tous les camarades. Le Comité de coordination 
invite toute la presse et J'ensembJe des travailleurs fran
çais et immigrés a participer, demain mardi 15 mars à 
14 h 30. a l'accueil des 7 délégués des foyers Sonacotra. 

Vive la lutte des résidents des foyers Sonacotra '.». 

Congrès académique 
SGEN-CFDT (Montpellier) 

UNE ÉTAPE 
IMPORTANTE 

Ce congrès, réuni les 5 et 
6 mars, aura en effet permis 
de clarififr bien dus points 

Je renforcer le 
utte classe con-

et surtout 
courant de 
tre classe. 

IMPORTANTS 
AMENDEM fcNTSSUR LA 
RÉSOLUTION GÉNÉRALE 
DU C O N G R E S NATIONAL 

— Sur les objectifs : 
Le texte du bureau natio

nal les place clairement dans 
la perspective de l'arrivée de 
la «gauche» au pouvoir : nils 
ne peuvent être atteints qu'à 
deux conditions indissocia
bles : la maîtrise du pouvoir 
politique par les forces so
cialistes et la mobilisation 
des masses». 

Un amendement menant 
nettement l'accent sur la 
lutte anticapitaliste et le 
pouvoir des travailleurs eux-
mêmes et non plus des 
«forces socialistes)» a été lar 
gement approuvé à la place 
du texte original. 

— Sur la démocratie syn
dicale : 

Le texte national met en 
garde contre comités de grè
ve et assemblées générales, 
dans lesquels, dît-il, ttse 
manifestent des intérêts par 
fois contradictoires ou éphé
mères, qui ne peuvent être 
confondus avec ta /politique 
d'une section syndicale... Le 
pouvoir de négociation est 
de sa compétence.» Cette 
position a été critiquée et 
le congrès a notamment 
demandé le remplacement 
de la dernière phrase par : 
nie pouvoir de négociation 
incombe à l'ensemble des 
travailleurs concernés.» 

— Sur la pratique syndi
cale de classe et de masse : 

Selon le texte national, 
«les sections de base ont 
pouvoir ù leur niveau pour 
déterminer les revendica
tions immédiates et les né
gocier». Le congrès a consi
déré que les sections devaient 
aussi «mobiliser les travail
leurs et engager la lutte I » 

L A DÉMOCRATIE 
DANS LA C F D T 

La question a été soule
vée par une section de Nfmes 
et le secteur «Narbonne-
Caursan-Sigean-Lezignan» 
(Aude) et a déclenché une 
attaque générale contre la 
direction confédérale , UD 

Directrice de publication : Suzanne Marty 

33, UL 8e et 9e de Paris, 
exclusion de militants révo
lutionnaires et de travailleurs 
combatifs, tout y est passé, 
et les beaux discours de 
Jacques Geogres du 8N du 
S G E N n'y ont rien fait. 

Trois motions ont été 
votées, dénonçant les ma
nœuvres des dirigeants con-
fédéiaux pour mettre au 
pas la C F D T et exigeant le 
respect de la démocratie 
dans le syndicat ! 

S U R L E S T E X T E S D E 
G R E N O B L E 

Si la résolution générale 
(amendéel a été votée à une 
large majorité, le rapport 
d'orientation par contre ne 
l'a été que par 36 voix 
d'écart (sur 340 mandats 
exprimés). 

Enfin de nombreuses mo
tions ont donné lieu à un 
riche débat, notamment sur 
les grèves de 24 heures, la 
lutte contre la hiérarchie et 
l'inspection et un large cou
rant s'est manifesté contre 
une ligne de collaboration 
de classe. 

CONCLUSION 
Le congrès a lui-même 

relevé qu'il n'avait pas dé
battu des moyens d'action, 
ce qui aurait pu se faire lors 
des assemblées générales par 
secteur (1er degré, 2e degré, 
agents, etc.). Mais celles-ci 
n'ont duré qu'une heure et 
demi ! 

La participation au con
grès a été relativement faible 
et la catégorie des agents n'a 
guère eu l'occasion de s'ex 
primer : ses problèmes n'ont 
été «survolés» qu'en fin de 
congrès, la plupart des agents 
étant déjà partis I 

Malgré ces aspects néga
tifs (importants), ce congrès 
aura permis dans l'ensemble 
d'éveiller la conscience de 
nombreux militants de base 
sur les problèmes actuels de 
la C F D T et en fin décomp
te d'accentuer de manière 
sensible l'opposition à la li
gne de collaboration de clas
se prônée par les dirigeants 
confédéraux et le 8N du 
S G E N . 

Il reste certes beaucoup 
à faire pour que le S G E N -
C F D T soit un syndicat «de 
classe et de masse» mais ce 
congrès aura été une étape 
important!, dans ce sens. 

Les enseignants marxistes-
léninistes de l'académie 

de Montpellier. 
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